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Commune de TOUVRE
Compte-rendu abrégé du Conseil municipal du 29/01/2013
(En application des dispositions de l’article L2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)
********** 
1. Arrêté du projet de Plan Local d’Urbanisme : 3ème version après prise en compte des demandes des personnes publiques associées.

Madame le maire rappelle aux membres du Conseil municipal les conditions dans lesquelles le Plan Local d’Urbanisme (PLU) a été élaboré et à quelle étape de la procédure il se situe. Elle précise qu’un 2ème arrêt projet a été délibéré le 31 juillet 2012 pour y intégrer l’étude environnementale. Elle informe qu’après étude de cet arrêt projet une synthèse des avis de l’Etat lui a été adressée le 30 octobre 2012. 

Madame la maire présente ensuite le nouveau projet de PLU qui prend en compte les avis formulés par l’Etat.

Le Conseil municipal, 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L 300-2 et R*123-10 ; 

VU la délibération en date du 04/03/2004 prescrivant la révision du POS en PLU et les modalités de concertation retenues ; 

VU le débat au sein du Conseil municipal sur les orientations du projet d’aménagement et de développement durable (PADD) ;

VU le projet de révision du POS en PLU et notamment le rapport de présentation, le règlement, les documents graphiques et les annexes, l’évaluation environnementale, ainsi que le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) ; 

Considérant que le projet d’élaboration du PLU est prêt à être transmis, pour avis, aux personnes publiques qui ont été associées à son élaboration et aux personnes qui ont demandé à être consultées ;

Considérant que le bilan de concertation n’a remis en cause aucun élément fondamental avec la proposition d’une solution alternative dans le cadre de cette concertation ;

Après avoir entendu l’exposé de Madame le maire, et en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

· ARRETE le projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de TOUVRE tel qu’il est annexé à la présente ;
· FIXE les modalités de concertation avec la population prévues à l’article L300-2 et L123-6 du Code de l’Urbanisme par l’organisation d’une réunion publique et par la mise à disposition du public des documents présentés, accompagnés d’un registre permettant de recueillir les observations des habitants. A l’issue de cette concertation, Madame le maire en présentera le bilan devant le Conseil municipal qui en délibérera ;

· PRECISE que le projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme sera communiqué pour avis :
· à l'ensemble des personnes publiques associées à l’élaboration du PLU,
· aux communes limitrophes et aux établissements publics de coopération intercommunale directement intéressés,
· aux présidents d'associations agréées qui en feront la demande.
2. Utilisation de la salle des sports et des jetons d’éclairage.

Madame le maire rappelle la délibération numéro 2008-05-03 du 22 mai 2008 par laquelle le Conseil municipal a décidé de clôturer la régie de recettes de l’éclairage de la salle des ports à compter du 1er juin 2008.

Elle expose à l’assemblée que certains utilisateurs de la salle des sports, et notamment des cours de tennis, ne sont pas adhérents à un club ou une association communale et, de ce fait ne cotisent pas.

En conséquence, il conviendrait de décider du coût du jeton d’éclairage pour les utilisateurs précédemment désignés, et de fixer les conditions d’octroi des jetons gratuits aux clubs et associations de la commune.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· FIXE le tarif de vente du jeton d’éclairage à 2 euros à compter du 1er février 2013 pour les utilisateurs de la salle des sports non adhérents à un club ou une association communale ;

· FIXE l’octroi de jetons gratuits à chaque club et association de la commune à hauteur du nombre de séances annuelles accordées par la municipalité multiplié par le nombre d’heure par séance ;

· DIT qu’au-delà de ce quota le club ou l’association communale devront s’acquitter du tarif de vente ci-dessus fixé ;

· APPROUVE l’intégration de cette recette à la régie photocopies-tourisme ;

· DIT que cette recette sera imputée au compte 70688 – Autres prestations de services.

3. Proposition d’avenant à la convention d’audit de situation en hygiène et sécurité du travail (CDG16).

Madame le maire informe l’assemblée que dans le cadre de l’audit de situation en hygiène et sécurité du travail, pour l’élaboration du document unique, effectué par convention entre la commune et le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente il y a lieu d’établir un avenant pour modifier l’article 9 relatif à la durée et dénonciation de cette convention.

Madame le maire fait lecture de l’article 9 tel que proposé et modifié.

Madame le maire précise que les autres articles de la convention demeurent inchangés.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  à l’unanimité :

· ACCEPTE l’avenant à la convention d’audit de situation en hygiène et sécurité du travail conclue entre le commune de Touvre et le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente ; 

· AUTORISE Madame le maire à signer ledit avenant.
4. Proposition de revalorisation du loyer du logement situé 2 place de l’église.

Madame le Maire rappelle que l’indice de référence des loyers (IRL) sert de base au calcul de la révision annuelle des loyers. Le calcul de la révision pour le logement situé 2 place de l’église est le suivant : 
170 € X  123,55 (indice 3è trimestre 2012) = 173,22 €



       120,95 (indice 3è trimestre 2011)

Soit un loyer de 173,65 €/mois.

Madame le Maire propose à l’assemblée de revaloriser le loyer comme ci-dessus indiqué à compter du 1er février 2013.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  à l’unanimité :

· DECIDE de revaloriser le loyer du logement communal à compter du 1er février 20113, comme indiqué ci-dessus ; 

· MANDATE Madame le maire pour établir et signer l’avenant au bail de location du logement mentionné.
5. Proposition de résiliation du bail commercial : SARL MG VERRIERE.

Madame le Maire informe l’assemblée avoir reçu le 14 janvier 2013 de la SARL M.G. VERRIERE (Agence immobilière) une demande de résiliation de son bail commercial. La gérante évoque des difficultés financières qui la poussent à solliciter un arrêt du bail au plus vite.

Madame le maire propose au Conseil d’accorder la résiliation du bail commercial signé entre la commune et la SARL M.G. VERRIERE au 31 janvier 2013.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal,  à l’unanimité :

· DECIDE la résiliation du bail commercial signé entre la commune et la SARL M.G. VERRIERE au 31 janvier 2013.

QUESTIONS et INFORMATIONS DIVERSES   

· Commune de Touvre : Tolvériades 2013  

Madame le maire :

· propose au Conseil le devis de 90°Ouest pour la location d’un mur d’escalade et l’encadrement de l’activité sur ½ journée dans le cadre des Tolvériades 2013 ;

· propose d’avoir à nouveau recours à M. BLIN, artificier.

A l’unanimité le Conseil approuve ces 2 propositions.

· Région : Schéma Régional Climat, Air, Energie (SRCAE) 
Madame le maire informe le Conseil que ce schéma définit les orientations et les objectifs régionaux à l’horizon 2020 et 2050 en matière d’efficacité énergétique, d’économie d’énergie, de réduction des émissions de gaz à effet de serre, de développement des énergies renouvelables, de prévention et de réduction de la pollution atmosphérique et d’adaptation aux changements climatiques. 

Elle précise que le SRCAE a été conçu autour de 5 thèmes :

· La maitrise de la consommation énergétique et l’efficacité énergétique ;

· Les filières énergétiques ;

· La réduction des émissions de gaz à effet de serre et la qualité de l’air ;

· L’adaptation au changement ;

· L’information, la communication, la sensibilisation, l’éducation et la formation.

Elle informe que conformément aux dispositions de l’article R222-4 du Code de l’environnement, il est soumis pour avis. Il peut donc être consulté sur les sites suivants :

http://www.poitou-charentes.gouv.fr
http://www.poitou-charentes.developpement-durable.gouv.fr
http://www.poitou-charentes.fr/accueil.html
· Communauté d’agglomération du Grand Angoulême : Dessin boites aux lettres BD 
Madame le maire fait lecture du courrier par lequel le Président l’informe qu’il va être installé sur la commune une boite aux lettres à l’image de la bande dessinée.

Elle précise que cette boite aux lettres sera installée sur le site du Quai 55 et qu’une demande de dérogation a été faite pour qu’elle le soit en 2013. 
· AFUS 16 : Demande d’hébergement d’urgence 
Madame le maire fait lecture du courrier par lequel la Fédération des Acteurs de l’Urgence Sociale de la Charente sollicite la création d’une halte de nuit de 2 places maximum.
· Fédération Française du Bâtiment : Construction de logements en Charente 
Madame le maire fait lecture du courrier qui lui a été adressé par la FFB et qui explique qu’une étude récente de la DREAL et de l’INSEE montre que pour répondre aux besoins de la population Picto-Charentaise il faudrait construire 9 900 nouveaux logements par an sur la période 2010-2020.

Elle met en avant les points suivants :

· 3600 logements n’ont pas été réalisés en 2012 ;

· Un manque de 155 000 logements devrait être comptabilisé pour atteindre l’objectif national annuel des 500 000 nouveaux logements ;

· Le foncier constructible doit être encouragé fiscalement ;

· Nécessité de lutter contre les comportements de rétention ;

· Création d’un choc de l’offre foncière.
Les délibérations peuvent être consultées au Secrétariat de la Mairie.

AFFICHÉ À LA MAIRIE, LE  04/02/2013
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